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Agence Régionale
de l’Hospitalisation de CORSE

Arrêté n° 08 –150 
En date du  11 décembre 2008

portant rejet de la demande  d’autorisation de modification des locaux de la
pharmacie à usage intérieur du centre hospitalier départemental

de Castelluccio à Ajaccio (Corse du sud)

La directrice de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation de Corse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le Code de la Santé Publique, notamment les articles L.5126-1, L.5126-7, R.5126-15 à R.5126-17 
et R.5126-19 ;

Vu  le décret n° 2000-1316 du 26 décembre 2000 relatif aux pharmacies à usage intérieur ;

Vu le décret n° 2004-451 du 21 mai 2004 relatif aux pharmacies à usage intérieur et modifiant le code 
de la santé publique ;

Vu le décret n° 2007-1428 du 3 octobre 2007 relatif aux pharmacies à usage intérieur et modifiant le 
code de la santé publique ;

Vu l’arrêté du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière 

Vu la décision du 5 novembre 2007 relative aux bonnes pratiques de préparation ;

Vu l’arrêté du 20 février 1974 portant délivrance d’une licence pour la création sous le numéro 160 
d’une pharmacie pour usage intérieur au centre hospitalier départemental de Castelluccio ;

Vu  la  demande  présentée  par  le  Directeur  du  centre  hospitalier  départemental  de  Castelluccio, 
enregistrée par l’Agence Régionale de l’Hospitalisation le 14 août 2008 afin d’être autorisé à modifier 
les locaux de la pharmacie à usage intérieur de son établissement ;

Vu l’absence de réponse à la demande de renseignements supplémentaires (courrier du 26 novembre 
2008 ) relatifs aux modifications des locaux de la pharmacie à usage intérieur ;

Vu la consultation du Conseil Central de la section H de l’Ordre National des Pharmaciens en date du 
14 août 2008, demeurée sans réponse à ce jour ;

Vu l’avis de Monsieur le Directeur de la Solidarité et de la Santé de Corse et de Corse du Sud, en date 
du 8 décembre 2008;

Considérant  que selon  le  rapport  de  l’inspection effectuée  le  21 novembre  2008 par  madame le 
pharmacien inspecteur de santé publique et sa conclusion en date du 24 novembre 2008, il apparaît 
que pour les nouveaux locaux :
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- le temps de présence du pharmacien est insuffisant par rapport à l’activité de reconstitution de 
médicaments cytotoxiques de l’établissement ;

- les  moyens  en  équipement  sont  insuffisants  (nécessité  d’un  second  poste  de  sécurité 
microbiologique et nécessité d’informatisation du circuit des médicaments cytotoxiques) ;

- le système d’assurance de la qualité est à élaborer ;
- l’échéancier relatif aux diverses étapes de réalisation du projet n’est pas connu et le projet de 

création des nouveaux locaux n’est pas amorcé;

Considérant que le projet  proposé ne permettra pas à la pharmacie  à usage intérieur  d’assurer le 
fonctionnement de l’unité de reconstitution centralisée des médicaments cytotoxiques, conformément 
aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière et aux bonnes pratiques de préparation ;

ARRETE

Article 1er -  La demande d’autorisation de modification des locaux de la pharmacie à usage intérieur 
(à savoir, la création de nouveaux locaux pour l’unité de reconstitution centralisée de médicaments 
cytotoxiques), présentée par le représentant légal du centre hospitalier départemental de Castelluccio 
est rejetée .

Article 2 - La présente décision est susceptible d’être contestée dans le délai de deux mois qui suit sa 
notification, soit par recours gracieux soit par recours contentieux devant le Tribunal Administratif de 
Bastia.

Article 3 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse du 
Sud, notifié au Directeur du centre hospitalier de Castelluccio et une copie sera adressée au Directeur 
de la Solidarité et de la Santé de Corse et de Corse du Sud ;

Article 4 -   La Directrice de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation de Corse et le Directeur de la 
Solidarité et de la Santé de Corse et de Corse du Sud, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du  présent arrêté.

Fait à Ajaccio, le 11 décembre 2008 

La  Directrice  de  l’Agence  Régionale 
de l’Hospitalisation de Corse

Martine RIFFARD-VOILQUE

SIGNE
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R   E   P   U   B   L   I   Q   U   E        F   R    A    N    C   A   I   S   ER   E   P   U   B   L   I   Q   U   E        F   R    A    N    C   A   I   S   E

Agence Régionale
de l’Hospitalisation de Corse
Direction Départementale des Affaires
Sanitaires et Sociales de la Haute - Corse

Arrêté N° 08- 159 en date  du 19 Décembre 2008
modifiant les tarifs journaliers de prestations applicables pour la facturation des soins aux 

malades non couverts par un régime d’assurance – maladie et pour le calcul de la participation 
laissée à la charge des assurés, au titre de l’année 2008, au Centre Hospitalier Intercommunal de 

CORTE TATTONE

La Directrice de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation de Corse ,
Chevalier de  l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L.6145-1 et suivants, R. 6145-10 et 
suivants ;

Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-13, L.174-1, L.174-1-1,
D.162-6 à D.162-8, R.162-32 à R.162-32-4, R.162-42 à R.162-42-4, et R.174-2 ;

Vu la loi n° 2007-1786 du 19 décembre 2007 de financement de la sécurité sociale pour 2008 ;

Vu le  décret  n°  2007-1931 du 26 décembre 2007 portant  diverses  dispositions  financières  relatives 
auxétablissements de santé, notamment son article 4 ;

Vu l’arrêté du 27 février 2008 fixant pour l’année 2008 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
commun aux activités de médecine,  chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 
162-22-9 du code de la sécurité sociale ;

Vu l’arrêté du 27 février 2008 fixant pour l’année 2008 l’objectif des dépenses d’assurance maladie
mentionné à l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale ;

Vu l’arrêté  du 27 février  2008 portant  détermination pour l’année 2008 de la  dotation nationale  de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 
162-22-13 du code de la sécurité sociale ;

Vu L’arrêté de la Directrice de l’Agence Régional de l’Hospitalisation de CORSE n° 08-011 du 23 
janvier 2008 portant délégation de signature à Monsieur Philippe SIBEUD, Directeur Départemental 
des Affaires Sanitaires et sociales de Haute Corse ;

Vu la circulaire DHOS/F2/F3/F1/DSS/1A/2008 du 3 mars 2008 relative à la campagne tarifaire 2008 
des établissements de santé ;

Vu la  circulaire  DHOS/F2/F3/F1/DSS/1A/2008/264 du 8 Août 2008 relative à la campagne tarifaire 
2008 des établissements de santé ;
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Vu la  délibération  N °15-08  du  3  novembre  2008 du  conseil  d’administration  du  CHI de  CORTE 
TATTONE , relative à la DM1 2008 ;

Vu L’avis de la commission exécutive du 25 novembre 2008

Sur proposition du Directeur des Affaires Sanitaires et Sociales de Haute - Corse.

ARRETE

ARTICLE 1 : les  tarifs  des  prestations  applicables  pour  la  facturation  des  soins  et  de 
l’hébergement des malades non couverts par un régime d’assurance maladie, 
pour le calcul de la participation laissée à la charge des assurés dans le cas où le 
régime d’assurance maladie dont ils relèvent comporte une disposition de cet 
ordre et pour l’exercice des recours contre tiers, sont modifiés comme suit, à 
compter du 22 décembre 2008 :

Disciplines Code Tarifaire Tarif
Hospitalisation 

complète

Médecine
Soins de Suite

10
30

246,33  € (inchangé)
827,66 €

Hospitalisation 
Incomplète

Médecine 11 298,21 € (inchangé)

ARTICLE 2 : Le recours  éventuel  contre  le  présent  arrêté  doit  parvenir  au  secrétariat  du 
Tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale – immeuble Le Saxe, 
avenue du maréchal de Saxe – 69418 Lyon

ATICLE 3 : Le  Directeur  des  Affaires  Sanitaires  et  Sociales  de  Haute  –  Corse   et  la 
directrice  du Centre Hospitalier  Intercommunal de CORTE TATTONE sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
public au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Corse du Sud et 
au recueil des actes administratifs de la préfecture de Haute Corse

Fait à  BASTIA ,  le 19 décembre 2008

P/La Directrice de l’Agence Régionale de 
l’Hospitalisation  de Corse

 P/le Directeur Départemental
L’inspecteur hors classe
L’adjoint du directeur

SIGNE

Guy MERIA
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Direction de la Solidarité et de la Santé
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PREFECTURE DE LA CORSE DU SUD

DIRECTION DE LA SOLIDARITE ET DE LA
SANTE DE CORSE ET DE LA CORSE DU SUD

MISSION SOLIDARITE
C:\Documents and Settings\bernetj\Bureau\Bernet\Addit au Recueill de décembre 2008 du 13 janvier
2009.doc

A R R E T E n°08-1683 du 31 décembre 2008

Portant rejet de la demande d’autorisation de création d’un établissement 
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) de 80 lits sur la commune 
de Sainte-Marie Sicche présentée par la SCI « Santa Maria »

Le Préfet de Corse Le Président du  Conseil Général
Préfet de la Corse du Sud de la Corse du Sud,
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU les dispositions du code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L 313-1 à L 
313-9,  R  313-1  à  R  313-10  et  D  313-11  à  D  313-14  relatifs  à  la  procédure  de  création,  de 
transformation et d’extension des établissements et des services sociaux et médico-sociaux ;

VU le décret n° 2003-1135 du 26 novembre 2003 relatif aux modalités d’autorisation de création, de 
transformation ou d’extension d’établissements et services sociaux et médico-sociaux (art. R.313-1 à 
313-10 du code de l’action sociale et des familles) ;

VU le  décret  n°  2004-65 du 15 janvier  2004 relatif  aux comités régionaux de l’action sociale  et 
médico-sociale (art. R.312-156 à 168 du Code de l’Action Sociale et des Familles) ;

VU l’arrêté préfectoral 04-0102 du 22 mars 2004 fixant les périodes et le calendrier d’examen des 
demandes d’autorisation relatives aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

VU les priorités du schéma d’accompagnement des personnes âgées de Corse du Sud ;

VU le dossier de demande présenté par la SCI «Santa Maria » pour la création d’un établissement 
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) de 80  lits sur la commune de Sainte-
Marie Sicche, déclaré complet à la date du 31 mars 2006;

VU l’avis émis par le Comité Régional de l’Organisation Sociale et Médico-Sociale de Corse, en sa 
séance du 4 juillet 2006;

VU l’arrêté n°06-1329 en date du  27 septembre 2006 portant rejet de la demande d’autorisation de 
création d’un établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) de 80 lits sur 
la commune de Sainte-Marie Sicche présentée par la SCI «Santa Maria » ;
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VU le jugement du Tribunal administratif de Bastia du 31 janvier 2008 annulant l’arrêté n° 06-1329 
du 27 septembre 2006 susvisé;

CONSIDERANT que le projet peut s'inscrire dans les besoins fixés par le schéma d’accompagnement 
des personnes âgées de Corse du Sud en cours de validité ;

CONSIDERANT toutefois que le projet ne présente pas un coût de fonctionnement en année pleine 
compatible avec le montant de la dotation régionale et des dotations départementales à la charge des 
organismes d’assurance maladie mentionnées à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des 
familles.

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de Corse du Sud et  de 
Monsieur le Directeur Général des Services du Département de la Corse-du-Sud ;

A R R E T E N T

ARTICLE 1 – La  demande présentée par la SCI «Santa Maria » en vue de créer un établissement 
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) de 80  lits sur la commune de Sainte-
Marie Sicche, est rejetée au seul motif de son incompatibilité avec le montant de la dotation régionale 
et  des  dotations  départementales  limitatives  mentionnées  à  l'article  L  314-3  du  Code  de  l'Action 
Sociale et des Familles.

ARTICLE 2 – Ce projet fera l'objet du classement prioritaire annuel des demandes et des projets tel 
que  fixé  par  le  décret  n°  2003-1135 du 6 novembre 2003 relatif  aux  modalités  d'autorisation  de 
création, de transformation ou d'extension d'établissements et services sociaux et médico-sociaux .

ARTICLE  3 -  Cette  décision  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal 
administratif de Bastia  dans un délai de deux mois à compter de la réception de la présente décision .

ARTICLE 4 – Le Secrétaire Général de la Préfecture de Corse du Sud, le Directeur de la Solidarité et 
de la Santé de Corse et de la Corse du Sud et le Directeur Général des Services du Département de 
Corse-du-Sud sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié  au  bulletin  des  actes  administratifs  de  la  Préfecture  de  Corse  du Sud,  ainsi  qu’à  celui  du 
Département de la Corse du Sud.

Ajaccio, le 31 décembre 2008

Le Préfet de Corse, Le Président du Conseil Général 
Préfet de la Corse du Sud de Corse du Sud

Pour le Préfet
Le Secrétaire Général

Signé Thierry ROGELET Signé Jean Jacques PANUNZI
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